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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la 458ème séance 
plénière de la Conférence du désarmement.

Conformément à son programme de travail, la Conférence poursuit son 
examen des rapports des organes subsidiaires spéciaux, ainsi que du rapport 
spécial à la troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement. Toutefois, en vertu de l'article 30 du règlement 
intérieur, tout membre qui le souhaite peut soulever une question ayant trait 
aux travaux de la Conférence.

Comme prévu dans le calendrier des réunions de cette semaine, la 
Conférence tiendra immédiatement après cette séance plénière une réunion 
officieuse consacrée à l'amélioration et à l'efficacité de son fonctionnement.

Sont inscrits sur la liste des orateurs pour aujourd'hui les 
représentants de la Bulgarie, de la République fédérale d'Allemagne, des 
Etats-Unis d'Amérique, du Brésil, du Royaume-Uni et du Mexique.

Je donne maintenant la parole au représentant de la Bulgarie, 
M. Radoslav Deyanov, qui présentera, au nom du Président du Comité spécial sur 
des arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes 
nucléaires, le rapport de cet organe subsidiaire qui a été publié sous la 
cote CD/825.

M. DEYANOV (Bulgarie) (parlant au nom du Président du Comité spécial sur 
des arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes 
nucléaires) (traduit de l'anglais) : Au nom du Président du Comité spécial, 
j'ai l'honneur de soumettre à la Conférence le rapport spécial de ce Comité, 
dont vous êtes saisis aujourd'hui sous la cote CD/825.

Durant la première partie de la session de cette année, le Comité spécial 
sur les garanties négatives de sécurité s'est réuni à huit reprises. En plus 
de la rédaction de ce rapport spécial, il a consacré plusieurs réunions à un 
échange de vues général et à un examen des propositions existantes concernant 
le fond de la question. Le Président juge opportun, dans la perspective de la 
troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies 
consacrée au désarmement, qui doit se tenir très prochainement, de souligner 
l'importance que toutes les délégations continuent d'accorder à la conclusion 
d'arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes 
nucléaires. Selon lui, il est un fait admis que les travaux du Comité sont au 
point mort depuis plusieurs années. C'est pourquoi il est encourageant de 
constater que le Comité a pu commencer à travailler dès le début de cette 
session et engager des débats de fond.

Le Comité spécial sur les garanties négatives de sécurité a pleinement 
mis à profit le temps dont il disposait pour passer la situation en revue à la 
lumière des faits récents survenus dans le domaine du désarmement et pour
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continuer à examiner une proposition intéressante qui avait été faite l'année 
dernière par une délégation, de même qu'une option présentée cette année par 
la même délégation et offrant une autre possibilité. La complexité de ces 
questions ne nous a pas permis de conclure cette partie de nos travaux. Des 
difficultés subsistent quant à l'ensemble du problème que pose la mise au 
point d'une "approche commune" ou d'une "formule commune" en matière de 
garanties de sécurité, susceptible de figurer dans un texte ayant force 
obligatoire sur le plan international, et le Comité a dû faire état de cette 
situation dans son rapport spécial. Parallèlement, il a souligné le vaste 
soutien en faveur d'une poursuite des efforts visant à l'adoption d'une telle 
°formule commune".

Pour introduire une note plus positive, le Président tient à souligner 
ici que les délibérations qui ont eu lieu à ce propos durant cette session de 
printemps ont été menées dans un esprit de sérieux, de coopération et de bonne 
volonté. Pour cette raison, il souhaite exprimer ses remerciements à toutes 
les délégations qui ont participé aux travaux du Comité durant la première 
partie de la session et qui ont contribué à établir ce que le Président estime 
être un rapport authentique, sinon tout à fait réjouissant, de l'état des 
négociations sur le point qui sera soumis à l'examen de l'Assemblée générale 
des Nations Unies à sa troisième session extraordinaire consacrée au 
désarmement.

Le PRESIDENT : Je remercie M. Deyanov, qui a parlé au nom du Président du 
Comité spécial sur des arrangements internationaux efficaces pour garantir les 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours 
aux armes nucléaires, de la présentation qu'il a faite du rapport du Comité. 
J’ai l'intention de soumettre à la Conférence, pour adoption à notre séance 
plénière du mardi 26 avril, le rapport du Comité spécial.

Je donne maintenant la parole au représentant de la République fédérale 
d'Allemagne, l'Ambassadeur von Stülpnagel.

M. von STULPNAGEL (République fédérale d'Allemagne) (traduit de 
l'anglais) : Nous sommes tous sous le choc après l'horrible nouvelle de 
l'emploi récent d'armes chimiques dans la guerre entre l'Iran et l'Iraq. Les 
images que nous avons vues des victimes d'une attaque chimique nous confirment 
dans l'opinion déjà émise par le ministre des affaires étrangères de mon pays, 
M. Genscher, que les armes chimiques ne sont pas des armes, mais des engins de 
destruction de l'homme et de la nature.

Nous ne pouvons pas rester indifférents devant cette violation flagrante 
du droit international. Au contraire, il faut y voir - comme le soulignait 
mon gouvernement dans sa note du 7 avril dernier adressée aux Etats 
participant à la Conférence du désarmement - un avertissement enjoignant ces 
Etats de prendre d'urgence leurs responsabilités dans les négociations en vue 
de l'interdiction universelle des armes chimiques. Nous devons redoubler 
d'efforts pour conclure une convention sans plus attendre. Les armes 
chimiques ne doivent plus être autorisées en aucun endroit du globe.
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Cet engagement auquel nous accordons la priorité absolue, nous pouvons le 
réaffirmer en nous fondant sur les accords de base intervenus dans le courant 
de nos négociations sur les points essentiels d'une convention à la fois 
efficace et dont l'application soit vérifiable. Les progrès substantiels que 
les négociations des dernières années ont permis de réaliser permettent un 
certain optimisme et justifient l’espoir d'aboutir bientôt à un accord. Nous 
avons dépassé le point de non-retour. Il n'y a rien qui doive empêcher 
l'humanité de bannir une fois pour toutes les armes chimiques. C'est pourquoi 
nous ne devons pas mettre en péril les réalisations importantes et les 
consensus fondamentaux auxquels nous sommes arrivés dans nos négociations en 
introduisant de nouveaux éléments ou en tentant de développer des concepts 
anciens qui s'étaient déjà heurtés à un rejet collectif. Il vaut mieux suivre 
résolument la route sur laquelle nous nous sommes engagés, en nous efforçant 
de lever rapidement et efficacement les obstacles restants.

La session de printemps de la Conférence du désarmement s'achève. Durant 
cette période, nous avons poursuivi sans relâche nos négociations sur les 
armes chimiques, sous la présidence attentive de l'Ambassadeur Sujka, de la 
Pologne. Des entretiens approfondis ont eu lieu sur la plupart des points de 
la convention non encore résolus. En dépit des efforts soutenus qui ont été 
déployés, il n'a pas été répondu à toutes nos attentes. Nous sommes même un 
peu déçus par l'absence de progrès que nous constatons dans de nombreux 
domaines où, compte tenu des accords obtenus jusqu'à présent, on avait cru 
pouvoir obtenir de meilleurs résultats.

Permettez-moi de passer rapidement en revue quelques-uns des grands 
points de l'ordre du jour de nos négociations. Je voudrais en premier lieu 
m'arrêter sur les questions dont s'occupe le Groupe de travail A du Comité 
spécial.

La non-fabrication et le contrôle exercé sur l'industrie chimique 
revêtent une importance capitale dans la perspective d'une convention durable 
et efficace. Le mécanisme de vérification qu'il faudra établir à cette fin 
devra être global, suffisamment commode à appliquer et à gérer, cohérent et 
efficace. Pour satisfaire à tous ces impératifs, il faut concevoir un régime 
qui soit rigoureux et qui offre en même temps toute la souplesse nécessaire.

Il faut donc commencer par se poser la question essentielle, qui consiste 
à savoir ce qui est réellement vérifiable ou détectable.

Nous considérons les régimes de surveillance définis dans les tableaux 1, 
2 et 3 de l'annexe de l'article VI comme une base valable pour un système de 
vérification de la non-fabrication à la fois viable et efficace, mais nous 
estimons que ces régimes ne doivent pas s'appliquer uniquement aux 
installations déclarées au titre des tableaux 1, 2 et 3. Il conviendrait en 
outre de disposer d'un instrument de vérification qui soit utilisable pour 
toutes les autres installations de l'industrie chimique. A cette fin, nous 
avons proposé, dans le document de travail CD/791 du 25 janvier 1988, des 
contrôles ad hoc qui puissent être assurés de façon systématique. Ces 
contrôles, effectués au départ par le Secrétariat technique, ne devraient 
servir qu'à vérifier si, au moment du contrôle, les substances énumérées dans
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les annexes de l'article VI et qui ne sont pas déclarées pour l'installation 
considérée y étaient bien fabriquées. Nous sommes convaincus qu'à l'aide de 
cet instrument conqalémentaire, on peut atteindre un niveau optimal de 
transparence et donc de confiance dans le respect de la Convention par tous 
les Etats parties.

Au cours des dernières semaines, notre proposition a fait l'objet de 
débats intéressants. A la lumière de ces derniers, nous avons l'intention de 
préciser davantage notre idée des contrôles ad hoc, idée que la session d'été 
nous donnera l'occasion d'approfondir.

Deux autres questions ont mobilisé le Groupe de travail A durant les 
dernières semaines : le tableau 1 de l'article VI et la question des produits 
chimiques létaux supertoxiques ne figurant pas dans ce tableau.

Dans le document CD/CW/WP.192 du 11 mars 1988, nous proposions un projet 
remanié d'annexe de l'article VI [1]. Nous l'avons fait dans l'espoir 
d'aplanir les divergences de vues qui s'étaient manifestées à ce propos durant 
les longues discussions qui ont eu lieu pendant l'intersession du Comité 
spécial. Malheureusement, ainsi que les consultations des dernières semaines 
l’ont montré, il n'a pas encore été possible d'aboutir à un accord sur le 
régime de déclaration et de vérification des substances du tableau 1 de 
l'article VI. Nous restons convaincus que la démarche que nous avions adoptée 
dans notre document de travail constitue une base valable pour une solution de 
compromis, étant donné que le régime qui y est proposé se fonde sur des points 
d'accord existants. C'est pourquoi nous espérons que la question sera 
réexaminée cet été et qu’une solution acceptable pour tous pourra être 
trouvée. C’est un objectif qui devrait pouvoir être atteint compte tenu de 
l'adhésion de principe que cette question a déjà recueillie.

En ce qui concerne ce qu'il est convenu d'appeler le tableau 4, nous 
avons émis de vives réserves, durant la session de l'année dernière, au sujet 
de la démarche proposée. Nous avons en particulier attiré l'attention sur le 
défaut de compatibilité de ce tableau avec les autres tableaux de l'annexe de 
l'article VI. Nous avons également affirmé qu'il serait impossible 
d'appliquer ce tableau sous la forme envisagée.

Bien qu'un certain nombre de questions restent posées quant à la raison 
d'être du tableau 4 et à sa pertinence eu égard aux objectifs de la 
Convention, nous sommes disposés à tenir compte des préoccupations qui ont été 
exprimées à ce propos. Ainsi, dans le souci d'aplanir cet obstacle, nous 
avons proposé, dans le document de travail CD/792 du 25 janvier dernier, une 
démarche à la fois efficace, réalisable et cohérente avec le régime décrit 
dans l'article VI considéré de façon globale. Ce faisant, nous avons accepté 
que ledit régime soit fondé sur le seul critère de la toxicité et qu'à partir 
de là une liste des produits chimiques létaux supertoxiques répondant à ce 
critère soit établie. Nous partageons le sentiment de 
l'Ambassadeur Friedersdorf selon lequel ce problème devrait être ramené à ses 
dimensions réelles.
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Nous sommes toujours à la recherche de solutions acceptables. Toutefois, 
comme l'expérience de cette session de printemps nous l'enseigne, avant de 
continuer à rédiger des textes, nous devons nous entendre sur ce qui doit être 
l'objet de ce tableau 4. Ce n'est que lorsque nous aurons identifié sans 
aucune ambiguïté les objectifs et les raisons d'un régime propre aux produits 
chimiques létaux supertoxiques que nous serons en mesure de donner à ce régime 
une configuration efficace et répondant à des exigences spécifiques.

L'une des principales questions restées sans réponse dans le cadre des 
travaux du Groupe de travail B est celle de l'ordre de destruction des armes 
chimiques. A cet égard, il est de la plus haute importance de faire en sorte 
que la sécurité de tous les Etats pendant toute la durée du processus de 
destruction ne soit pas diminuée. Pour ce faire, il existe, de l'avis du 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, un certain nombre de 
conditions préalables à remplir lorsque la Convention sera entrée en vigueur à 
savoir : l'absence de tous travaux de recherche portant sur de nouvelles armes 
chimiques; l'absence de toute fabrication modernisation continues d'armes 
chimiques; l'absence de toute exception à la règle générale de la vérification 
de tous les stocks et installations existants, c'est-à-dire l'absence de 
stocks d'armes chimiques secrètes; enfin, l'absence de prolifération. Afin de 
traduire dans la réalité les principes ayant recueilli l'assentiment de la 
majorité des membres de la Conférence du désarmement et en nous efforçant de 
tenir compte des disparités existantes en ce qui concerne les arsenaux d'armes 
chimiques, nous avons formulé, en accord avec l'Italie, la proposition 
contenue dans le document de travail CD/822 du 29 mars 1988, qui nous paraît 
offrir une solution viable.

Voici les points essentiels de l'approche graduelle que nous proposons 
dans la perspective de la destruction des arsenaux d'armes chimiques.

Partant de l'engagement fondamental que toute fabrication d'armes 
chimiques cessera dès l'entrée en vigueur de la Convention et que tous les 
sites de stockage d'armes chimiques, ainsi que toutes les installations de 
fabrication d'armes chimiques, seront immédiatement soumis à une vérification 
internationale systématique sur les lieux mêmes, nous proposons que, dans une 
première phase, les Etats parties possédant les principaux stocks d'armes 
chimiques procèdent à la destruction de ces stocks jusqu'à une limite 
convenue. Les stocks importants ayant été nivelés à la fin de cette phase, qui 
pourrait couvrir les cinq premières années de l'opération de destruction, il 
est envisagé d'exiger que tous les Etats parties possédant des armes 
chimiques, quelle que soit l'importance de leurs stocks, soient tenus de les 
détruire. Durant la seconde phase, le stock de chaque Etat possédant des armes 
chimiques serait divisé en cinq quantités égales, qui seraient détruites 
pendant les cinq années restantes de la période de destruction.

Notre proposition porte également sur une surveillance étroite de 
l'opération de destruction. Ainsi, nous proposons qu'au cours de cette 
première phase, les Etats parties soumettent régulièrement des rapports 
annuels sur la réduction de leurs stocks. Nous envisageons en outre un examen 
de la situation à l'issue de la première phase. Cet examen devrait faire le 
compte des résultats obtenus et de l'expérience acquise. Il devrait poursuivre
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deux objectifs : il s'agirait, premièrement, d'établir si oui ou non les 
réductions convenues ont bien été effectuées au cours de la première phase et, 
deuxièmement, de constater, à la lumière de l'expérience acquise plus 
particulièrement sur le plan du mécanisme de vérification, si ce dernier est 
approprié ou s'il y a lieu d’y apporter des aménagements. Un tel examen ne 
pourra cependant pas être invoqué pour modifier le calendrier de la période de 
destruction globale des arsenaux, pour prolonger la période transitoire ou 
pour décider du cours que prendra l'exécution de la Convention en dehors de 
celui prévu par celle-ci.

Un autre thème important dont aura à traiter le Groupe de travail B est 
la question des stocks d'armes chimiques abandonnés, des armes chimiques 
découvertes et des armes chimiques périmées. Au cours des dernières années, 
cette question a donné lieu à des débat soutenus et quelquefois marqués par la 
divergence des vues exprimées, et ma délégation a voulu participer activement 
à la recherche d'une solution qui soit acceptable pour toutes les parties 
intéressées et conforme aux objectifs et à la nature d'une convention 
multilatérale.

Nous nous réjouissons des progrès considérables que nous avons accomplis 
depuis l'année dernière en ce qui concerne l'article VIII de la Convention. 
Nos remerciements vont tout spécialement au coordonnateur de l'année dernière 
pour les questions du Groupe IV, M. Krutzsch, à qui nous devons l'initiative 
d'une refonte de cet article. Avec l'élaboration, dès le début de la session 
de cette année, du chapitre relatif au secrétariat technique, nous avons 
maintenant fini de remanier cet article VIII.

Nous estimons que l'article VIII se présente aujourd'hui sous un jour 
beaucoup plus favorable qu'il y a seulement un an. Nous voyons beaucoup mieux 
à présent ce que pourraient être les pouvoirs et les fonctions des organes de 
l'organisation du traité ainsi que les liens qui les uniront. La grande 
question qui reste à régler dans le cadre de l'article VIII est la composition 
du Conseil exécutif. De l'avis général, ce sera l'un des points les plus 
complexes et les plus épineux. Les entretiens préliminaires qui lui ont été 
consacrés indiquent qu'une certaine base de départ commune pourrait être 
trouvée. Je suis sûr qu'à la fin de la session d'été, nous pourrons encore 
mieux nous représenter les problèmes qui se posent, et notre sincère espoir 
est que, d'ici là, on pourra non seulement dire qu'une solution acceptable 
pour tous commence à se dessiner, mais même qu'elle est à notre portée.

L'inspection par mise en demeure revêt une importance essentielle pour la 
Convention. Seule une solution efficace à cette question permettra au système 
de vérification tout entier de bénéficier de la confiance qui lui est 
nécessaire.

Le travail accompli dans ce domaine sous la présidence de 
l'Ambassadeur Ekéus est très encourageant. Selon nous, le document reproduit 
dans l'appendice II du document CD/795 constitue une base susceptible 
d'assurer avec succès la mise en place d'un régime acceptable d'inspection par 
mise en demeure. La première partie de ce document, en particulier, a atteint
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un stade d'élaboration avancé. Il devrait être possible d'y mettre la dernière 
main dans les premiers temps de la session d'été. Après la soumission du 
rapport d'inspection et de la deuxième partie du document de 
l'Ambassadeur Ekeus, le processus nécessitera un complément d'étude détaillée.

Nous pensons que l'évaluation d'une inspection devra tenir compte de deux 
considérations fondamentales. En premier lieu, il ne serait pas réaliste de 
présumer que le Conseil exécutif ne sera pas habilité à débattre des résultats 
d'une inspection par mise en demeure et à se former une opinion propre sur la 
question de savoir si l'Etat requis respecte ou non ses obligations. En second 
lieu, le Conseil exécutif, organe institué en vertu du Traité et constitué 
d'un nombre limité d'Etats parties à la Convention et qui prend ses décisions 
à la majorité des membres, n'est autorisé à prendre aucune décision ni à 
adopter des mesures spécifiques de nature à affecter la sécurité nationale 
d'un Etat partie.

Le rôle du Conseil exécutif et des Etats requérants et requis doit donc 
être vu sous cet angle. Ainsi, l'Etat requérant fera dans tous les cas 
connaître sa position à l'égard du rapport ainsi que les conclusions qu'il en 
tire. Il adoptera certainement les mesures qu'il juge nécessaires pour le 
maintien de sa sécurité nationale. D'un autre côté, on peut supposer que le 
Conseil exécutif, représentant l'ensemble des membres, évaluera lui aussi la 
situation, notamment lorsqu'un cas de non-respect semblera établi.

Selon nous, le Conseil exécutif devrait être habilité à examiner au grand 
jour les cas de violation de la Convention. Au cas où une telle violation ne 
pourrait être établie sans équivoque, le résultat de l'inspection par mise en 
demeure devrait sans doute faire l'objet d'un débat entre l'Etat requérant, 
l'Etat requis et le Conseil exécutif, afin de clarifier la situation. En cas 
d'impossibilité, une autre demande d'inspection par mise en demeure devrait 
être présentée.

Au cas où une violation de la Convention serait établie sans équivoque, 
la question des sanctions possibles pourrait être posée. Comme le droit 
international ne prévoit pas de sanctions sous forme de "pénalités 
conventionnelles", on pourrait étudier la question de savoir si le système de 
sécurité collective instauré par la Charte des Nations Unies pourrait servir 
de base à l'application de l'interdiction des armes chimiques. Normalement, 
c'est le Conseil de sécurité des Nations Unies qui est l'instance chargée 
d'établir si une situation donnée de non-respect d'une convention constitue 
une menace pour la paix. De ce fait, l'Etat partie en infraction avec la 
Convention pourrait faire l'objet de sanctions de la part de la communauté des 
nations, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies.

A ce stade, j'aimerais appeler l'attention sur le document de travail 
CD/CW/WP.191 du 11 mars dernier, soumis par la République fédérale 
d'Allemagne. Nous y posons un certain nombre d’autres questions nécessitant un 
complément d'étude. Nous espérons que les réflexions qu'il contient à propos 
de problèmes restés jusque-là sans solution seront de nature à stimuler les 
négociations relatives au régime d'inspection par mise en demeure et qu'elles 
contribueront à trouver des solutions acceptables.
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Avant de conclure mes remarques sur l'état actuel de nos négociations, 
j'aimerais mentionner brièvement deux sujets qui ont suscité d'intenses 
discussions depuis décembre de l’année dernière : il s'agit de l'assistance 
(article X) et du développement économique et technologique (article XI). Un 
travail appréciable tant par la qualité que par la quantité a été fait dans 
ces deux domaines. Dans les deux cas, on a pu déterminer une base commune à 
partir de quoi des solutions satisfaisantes pourront être recherchées. A cet 
égard, ma délégation se félicite spécialement du document de travail CD/802 de 
l'Argentine, qui nous paraît offrir une bonne base de départ pour débattre la 
question de l'assistance. Je pense qu'il doit être possible de trouver des 
solutions acceptables aux problèmes posés par ces deux articles, à condition 
que l'on s'abstienne de poser des exigences irréalistes et que les solutions 
proposées soient conformes aux objectifs principaux de la Convention, et non 
en décalage avec ceux-ci.

Je n'ai pas pu aborder tous les aspects de nos négociations sur 
l'interdiction des armes chimiques. Je n'ai pas mentionné, par exemple, les 
discussions très utiles que nous avons eues au sujet des clauses finales, 
discussions que nous espérons poursuivre cet été afin de nous entendre sur la 
formulation des articles XII à XVI.

Avant de conclure, je voudrais cependant remercier le Président du Comité 
spécial, l'Ambassadeur Sujka, ainsi que les présidents des groupes de travail, 
MM. Cima, Macedo et Numata, pour leur excellent travail et leur dévouement. 
Nous savons que, sous leur direction, nos travaux de la prochaine session 
d'été progresseront de façon appréciable. Je voudrais encore ajouter que 
le Président du Comité spécial et les présidents des groupes de travail 
peuvent continuer à compter sur notre soutien actif dans les efforts qu'ils 
déploient pour conclure le plus rapidement possible une convention efficace 
sur les armes chimiques.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de la République fédérale 
d'Allemagne de sa déclaration.

Je donne maintenant la parole au représentant des Etats-Unis d'Amérique, 
l'Ambassadeur Friedersdorf.

M. FRIEDERSDORF (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : J'ai 
présenté à la séance plénière du 14 avril le point de vue de la délégation des 
Etats-Unis sur les travaux du Comité spécial des armes chimiques pendant la 
session de printemps de 1988. Aujourd'hui, je voudrais penser à l'avenir, à la 
session d'été.

Dans certaines interventions faites récemment en séance plénière, on 
s'est inquiété de ce que les négociations n'avaient pas progressé plus 
rapidement. La délégation des Etats-Unis a, elle aussi parfois ce sentiment de 
frustration. Elle estime cependant qu'un travail important a été accompli sur 
plusieurs questions de fond. Nous espérons que nous progresserons encore d'ici
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à la fin de la session de 1988. Nous devons garder à l'esprit que les progrès 
futurs ne sont pas subordonnés à des événements extérieurs ou à des délais 
artificiels mais aux efforts de chaque délégation et de la Conférence tout 
entière pour s'attaquer aux problèmes essentiels en suspens.

Nombreuses en fait sont les questions non réglées qui nécessitent une 
négociation détaillée avant qu'on puisse aboutir à une convention. 
Ces questions sont complexes et difficiles à résoudre. La délégation 
américaine continuera de les étudier avec beaucoup d'énergie car les 
Etats-Unis tiennent beaucoup et depuis toujours à la négociation d'une 
interdiction générale, réellement vérifiable et véritablement mondiale des 
armes chimiques.

Certaines délégations ont pris des mesures pratiques pour aborder les 
problèmes clés en présentant des documents de travail utiles. Quelques autres, 
malheureusement, ont mis l'accent sur des propositions plus rhétoriques que 
concrètes. La délégation des Etats-Unis espère que, pendant la session d'été, 
il y aura plus de propositions concrètes et beaucoup moins de rhétorique 
creuse et inutile.

Nous espérons également que, pendant la session d'été, la tendance à une 
plus grande transparence quant aux capacités en matière d'armes chimiques et 
aux capacités industrielles se renforcera et se développera. Les Etats-Unis 
attachent une très grande importance à ce point. Nous nous félicitons des 
interventions de plusieurs délégations depuis le mois de janvier. Nous prions 
instamment les délégations qui ne l'ont pas encore fait d'indiquer pendant la 
session d'été si leur pays possède ou non des armes chimiques.

Des déclarations précises peuvent jouer un rôle essentiel pour créer le 
climat de confiance nécessaire à la conclusion des négociations et à l'entrée 
en vigueur de la Convention. Des déclarations vagues ou le silence auront 
inévitablement l'effet contraire, de diminuer la confiance et de rendre plus 
ardue la conclusion d'une convention.

Etant donné les expériences malheureuses du passé, on ne peut pas 
toujours prendre les déclarations au pied de la lettre. Celles-ci devraient 
être étudiées avec soin, de façon critique et en liaison avec les autres 
affirmations du même pays. Selon nous, pour renforcer la confiance, il faut 
que les pays dissipent toutes les inquiétudes qui naissent à propos des 
déclarations faites. La façon dont il sera répondu aux questions 
complémentaires jouera un rôle important pour déterminer si la confiance croît 
ou décroît.

Les Etats-Unis prennent aujourd'hui une autre mesure importante pour 
prouver leur volonté de transparence quant à leurs capacités en matière 
d'armes chimiques. Dans le passé et plus récemment dans notre document de 
travail CD/711 du 10 juillet 1986, nous avons donné des indications précises 
sur les emplacements des stocks et les plans de destruction. Au début de 
cette année, nous avons indiqué que nos stocks d'armes chimiques étaient moins 
importants que ceux de l'Union soviétique. Aujourd'hui, nous avons distribué 
à chaque délégation le document CD/830 qui apporte beaucoup d'éléments
nouveaux.
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Ce document identifie un à un les produits chimiques toxiques faisant 
partie des stocks des Etats-Unis et donne des indications très complètes sur 
leurs propriétés. Des schémas détaillés représentent chaque munition chimique 
des stocks américains, y compris l'obus d'artillerie binaire. Des données 
spécifiques sont fournies sur les caractéristiques de chaque munition.

En plus des renseignements sur les produits chimiques toxiques et les 
munitions, le document donne des précisions sur le programme américain de 
destruction des armes chimiques.

Depuis 1974, les Etats-Unis ont détruit près de 4000 tonnes d'agents 
chimiques. Dans les années à venir, des quantités encore plus importantes 
seront détruites. Le document contient des données détaillées, notamment de 
nombreuses photographies et des schémas sur la technologie mise au point et 
utilisée par les Etats-Unis pour s'acquitter de cette tâche difficile.

Les informations contenues dans ce document ont été présentées aux 
représentants de l'Union soviétique lors de leur visite, du 18 au 
21 novembre 1987, à l'entrepôt militaire de Tooele. Les dispositions voulues 
sont prises pour mettre ce document à la disposition de toutes les délégations 
représentées à la Conférence. Nous ferons de notre mieux pour répondre à 
toute question que les délégations souhaiteraient poser.

La délégation des Etats-Unis a été heureuse de pouvoir participer 
récemment a la démonstration de Chikhany et nous estimons que les informations 
recueillies à cette occasion ont largement contribué à percer quelque peu le 
secret qui a longtemps entouré le programme soviétique en matière d'armes 
chimiques. Cette visite a toutefois suscité un certain nombre de questions que 
nous tentons d'éclaircir avec l'Union soviétique.

Plus récemment, la délégation soviétique a déclaré que ses stocks d'armes 
chimiques ne dépassaient pas 50 000 tonnes et elle a proposé un échange 
multilatéral de données pour certaines autres informations concernant les 
armes chimiques. Malheureusement, ces mesures très récentes ne reflètent pas 
une approche équilibrée du problème de l'échange de données. Selon nous, 
elles ne renforcent pas la confiance pas plus qu'elles ne facilitent les 
négociations.

La représentante du Royaume-Uni, l'Ambassadrice Solesby, a posé le 8 mars 
des questions sur le volume des stocks de l'Union soviétique. Ma délégation 
se pose le même genre de questions. La déclaration de l'Union soviétique sur 
ses stocks d'armes chimiques est vague et il est impossible d'apprécier 
isolément le chiffre qu'elle contient.

Nous espérons que la délégation soviétique répondra positivement à la 
demande de l'Ambassadrice Solesby ainsi qu'à la nôtre et qu'elle fournira de 
plus amples informations propres à clarifier la situation. Selon nous, ces 
renseignements devraient spécifier si la déclaration couvre les agents stockés 
en vrac ainsi que les munitions remplies. Des détails sur le nombre et 
1'emplacement des installations de fabrication d'armes chimiques et des sites 
de stockage soviétiques sont également essentiels.
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Nous ne pouvons souscrire à l'affirmation faite le 15 mars par le 
représentant de l'Union soviétique, l'Ambassadeur Nazarkine, selon lequel 
l'essentiel est d'avoir des informations sur le volume total des stocks 
d'armes chimiques. Nous estimons que le nombre des installations et leurs 
emplacements sont des indicateurs beaucoup plus importants et pertinents de la 
capacité en matière d'armes chimiques et que ces indicateurs ont une plus 
grande importance pour nos négociations.

Nous sommes également déçus de voir que la délégation soviétique continue 
de prôner une approche déséquilibrée, d'après nous, du problème de l'échange 
de données. Selon cette approche, l'Union soviétique aurait beaucoup plus 
d'informations sur les capacités des Etats-Unis que les Etats-Unis n'en 
recevraient sur celles de l'Union soviétique.

La plupart des informations fournies par les Etats-Unis dans le 
document CD/711 sont présentées en termes de pourcentages des stocks globaux. 
Si nous dévoilions maintenant le chiffre se rapportant au volume de nos 
stocks, l'Union soviétique connaîtrait le volume des stocks de chacun des 
dépôts énumérés dans le document CD/711. Elle connaîtrait également les 
quantités d'agents chimiques en vrac et en munitions, ainsi que le nombre de 
munitions chimiques utilisables que possèdent les Etats-Unis. Bien sûr, les 
fonctionnaires soviétiques comprennent que la divulgation d'un seul chiffre de 
notre part leur donnerait cet avantage. Il n'est pas étonnant qu'ils 
insistent sur ce chiffre.

Le résultat serait que l'Union soviétique connaîtrait à peu près tout des 
stocks d'armes chimiques des Etats-Unis alors que les siens continueraient à 
être en grande partie tenus secrets. Nous ne pouvons guère accepter une 
approche partiale de ce genre. Les échanges doivent être réciproques.

Pour aider à renforcer la confiance, l'Union soviétique pourrait répondre 
d'une façon constructive aux questions concernant ses déclarations et 
présenter des propositions équilibrées pour l'échange de données.

Deux propositions récentes concernant l'échange de données et le 
renforcement de la confiance constituent véritablement une démarche 
constructive. Je pense à la proposition du 14 avril de la République fédérale 
d'Allemagne relative à un échange multilatéral de données et à celle 
du 18 avril de l'Union soviétique visant à essayer les procédures de 
vérification dans l'industrie chimique.

La proposition de la République fédérale d'Allemagne est directement liée 
aux négociations de la Conférence. Les données qui sont demandées pourraient 
aider les négociateurs à évaluer le nombre d'installations soumises à une 
vérification internationale et à identifier les pays qui seraient concernés.

En admettant que l'on puisse parvenir à un accord sur les données à 
déclarer et sur la date de ces déclarations, nous devons faire face au 
difficile problème de l'application de l'échange de données proposé. Nous 
devons également tenir compte du fait que la Conférence du désarmement ne
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regroupe pas plusieurs des Etats concernés. Les données fournies par les 
Etats membres - même si elles sont exactes et complètes - suffiront-elles à 
renforcer la confiance ou à constituer une base de données utile ? Dans la 
négative, comment élargir cet échange et englober les Etats non membres ? 
Quelles seront les conséquences si la participation n'est pas suffisante ou ne 
reflète pas la réalité ? Ce sont des questions que nous devons aborder dans 
nos débats futurs.

Nous notons également avec intérêt la proposition soviétique que des 
efforts multilatéraux soient faits pour mettre au point et essayer des 
méthodes d'inspection pour les installations commerciales. Nous constatons 
que, en 1986, les délégations néerlandaise et australienne avaient fait état 
d'inspections expérimentales d'installations commerciales se trouvant dans 
leur pays. En 1987, les délégations du Royaume-Uni et de la Finlande ont 
proposé que les pays collaborent pour élaborer des procédures de 
vérification. La proposition soviétique peut être considérée comme une 
conséquence naturelle de ces activités et suggestions.

Nous pensons qu'il serait prématuré à ce stade d'essayer les procédures 
de vérification pour les installations commerciales, étant donné que ces 
procédures n'ont pas été élaborées à la Conférence du désarmement. Le premier 
pas doit être, pour chaque Etat dont les installations font l'objet d'une 
inspection, de s'acquitter de sa tâche. Les experts américains ont déjà 
beaucoup travaillé à l'élaboration de procédures d'inspection pour les 
installations commerciales. Nous prions instamment l'Union soviétique et 
d'autres pays de faire de même. Nous serions heureux que l'Union soviétique 
précise comment elle compte appliquer concrètement sa proposition. Quelles en 
seraient les modalités concrètes ?

Dans le cadre de vues sur la session d'été de 1988, j'ai insisté sur 
l'état d'esprit actuel des délégations et non sur des problèmes particuliers. 
La façon dont les délégations aborderont les travaux à venir jouera un rôle 
essentiel pour déterminer si des progrès significatifs sont faits. Nous 
espérons que les délégations reviendront avec la ferme détermination de 
s’attaquer aux problèmes clés, qu'elles oublieront la propagande, consacreront 
toute leur énergie aux questions de fond et feront preuve de plus de 
transparence concernant leurs capacités militaires et commerciales. Nous 
espérons enfin qu'elles présenteront des propositions concrètes et ne se 
contenteront pas de réagir aux idées d'autrui.

Après avoir passé en revue les progrès accomplis dans bien des domaines 
pendant la session de printemps de la Conférence, je ne doute pas que de 
nouveaux progrès pourront être faits et seront faits cet été. Les appendices 
du projet de rapport spécial du Comité spécial élaborés en vue de la 
troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies 
consacrée au désarmement, ainsi que les déclarations prononcées en séance 
plénière pendant cette session de printemps et d'autres documents dont a été 
saisi le Comité spécial sont autant d'éléments qui peuvent servir de base à 
des progrès futurs.
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Notre délégation rentrera bientôt à Washington pour consulter les 
autorités américaines et aider aux préparatifs en vue de la session d’été. 
Nous attendons avec impatience la reprise des négociations au début du mois de 
juillet.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant des Etats-Unis d'Amérique de 
sa déclaration. Je crois comprendre que le secrétariat s'apprête à traiter, 
comme cela le lui a été demandé, le document CD/830. Je donne maintenant la 
parole au représentant du Brésil, l'Ambassadeur de Azambuja, qui parlera en 
qualité de coordonnateur du Groupe des 21 pour le point 1 de l'ordre du jour 
et présentera le document CD/829.

M. DE AZAMBUJA (Brésil) (parlant en sa qualité de coordonnateur du Groupe 
des 21) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, je m'abstiendrai de 
vous adresser mes félicitations de façon officielle car je ne m'exprime pas en 
tant que représentant de mon pays mais en ma qualité de coordonnateur du 
Groupe des 21 pour le point 1 de l'ordre du jour. Je serai cependant très 
heureux de le faire lorsque je m'adresserai la semaine prochaine à la 
Conférence en qualité de représentant du Brésil.

Nous sommes saisis du document CD/829, qui contient le projet de mandat 
proposé par le Groupe des 21 pour un comité spécial sur le point 1 de l'ordre 
du jour de la Conférence.

Encore une fois, notre groupe déploie des efforts considérables pour 
faire avancer les choses et nous tenons à réaffirmer que nous sommes disposés 
à faire des concessions sur des points auxquels nous attachons une grande 
importance tant individuellement que collectivement, dans l'espoir de trouver 
un éventuel dénominateur commun.

Je pense que ce projet de mandat se passe d'explications. Toutefois, je 
souhaite appeler l'attention de la Conférence sur la note de bas de page de ce 
document et, en particulier, sur la dernière phrase dans laquelle il est dit 
que si les autres groupes faisaient preuve d'une souplesse comparable à la 
nôtre, le projet de mandat publié dans le document CD/520/Rev.2 du 
21 mars 1986 pourrait être remplacé par le texte que je viens de vous 
présenter et que vous avez devant vous.

Permettez-moi seulement d'exprimer ma reconnaissance aux délégations du 
Groupe des 21, qui, par la qualité de leur travail et la bonne volonté 
qu'elles y ont mise, ont rendu possible la présentation de ce document. Même 
si ces remerciements s’adressent à de très nombreuses délégations, il serait 
injuste de ne pas signaler en particulier les efforts et le dévouement de la 
délégation mexicaine et de son chef, l'Ambassadeur Alfonso Garcia Robles, qui 
ont oeuvré inlassablement à faire progresser les travaux d'une manière 
générale et sur chacun des points de l'ordre du jour en particulier, en 
faisant preuve de l'indispensable volonté de compromis et de négociation.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Brésil de sa déclaration et 
je donne maintenant la parole à la représentante du Royaume-Uni, 
l'Ambassadrice Solesby.
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Mlle SOLESBY (Royaume-Uni) (traduit de l’anglais) : L'Ambassadeur de 
la République fédérale d'Allemagne a présenté le 14 avril, au nom d'un groupe 
de pays occidentaux, un document sur la fourniture des données se rapportant à 
la Convention sur les armes chimiques. Le Royaume-Uni est l'un des pays dont 
il s'est fait le porte-parole.

Le document qu'a présenté l'Ambassadeur traite essentiellement de la 
fourniture de données sur une base multilatérale. Il y est également question 
d'un échange d'autres données plus détaillées entre Etats, sur une base 
bilatérale. Je voudrais préciser notre point de vue sur tous ces points.

Le Royaume-Uni attache depuis longtemps de l'importance à l'idée d'un 
échange de données. En mars 1983, nous avons souligné dans le document CD/353 
que "pour démontrer que l'inspection des installations commerciales ne 
constituerait pas un fardeau excessif, il serait utile de savoir combien 
d'installations dans le monde fabriquent" des produits chimiques visés par 
la Convention. Nous avons appelé les membres du Comité du désarmement d'alors 
à fournir ce genre de données à propos de leurs industries chimiques civiles. 
Dans une annexe à ce document, nous avons donné les informations pertinentes 
sur notre propre industrie civile, informations que nous avons par la suite 
mises à jour en deux occasions.

L'évolution des négociations sur les armes chimiques a, je pense, 
confirmé l'utilité d'un échange de données. En effet, on s'accorde de plus en 
plus à reconnaître que cet échange est essentiel à plusieurs égards. Un 
échange de données, entrepris rapidement, servirait trois objectifs. En 
premier lieu, il permettrait de rédiger certaines dispositions de 
la Convention, notamment celles relatives au calendrier de la destruction, à 
la vérification, à l'organisation et aux coûts. A cette fin, un échange 
multilatéral de données sera essentiel avant la conclusion de la Convention, 
et il devrait être entrepris dès que possible. En deuxième lieu, un échange 
permettrait d'assurer rapidement le bon fonctionnement de la Convention. Comme 
nous l'avons souligné dans le document CD/769, plus vite les informations 
seront disponibles, plus vite nous pourrons prendre des dispositions - par 
exemple en ce qui concerne la formation du personnel du secrétariat 
technique - pour assurer le bon fonctionnement de la Convention. En troisième 
lieu, un échange permettrait de prendre des mesures propres à créer un climat 
de confiance et d'assurance qui, à son tour, faciliterait nos négociations et 
encouragerait une plus large adhésion. Il s'agit là aussi d'une question 
hautement prioritaire.

Nous nous félicitons des déclarations faites à la Conférence par 
plusieurs représentants sur les capacités de leur pays en matière d'armes 
chimiques et sur la fabrication de certains produits chimiques toxiques à des 
fins civiles. Nous espérons que d'autres représentants feront bientôt de même. 
Je viens d’écouter avec grand intérêt la déclaration de l'Ambassadeur des 
Etats-Unis, qui a annoncé que sa délégation se préparait à présenter de 
nouvelles informations sur les capacités du pays en matière d'armes chimiques. 
Nous nous sommes aussi félicités du Mémorandum concernant l'échange 
multilatéral de données présenté le 18 février par le vice-ministre des 
affaires étrangères de l’URSS, M. Petrovski. Toutefois, nous nous demandons si 
les échanges de données proposés dans ce texte suffiront bien pour rendre 
possible la rédaction d'une Convention effective.
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Le document de travail présenté par l'Ambassadeur de la République 
fédérale d'Allemagne au nom d'un groupe de pays comprenant le Royaume-Uni, 
définit assurément ce que nous considérons être l'échange de données minimal 
nécessaire à l'élaboration d'une convention. Nous estimons que cet échange 
devrait être entrepris dès que possible. Il est essentiel que les Etats qui 
ont les stocks d'armes chimiques les plus importants soient parmi les premiers 
à fournir ces données. Nous ne pensons pas que l'absence de définitions 
convenues pour certains des termes utilisés dans la liste devrait bloquer 
l'échange d'informations. Selon nous, chaque Etat devrait préciser les 
critères qu'il a utilisés pour collecter ses données. De même, nous ne voyons 
pas la nécessité de négociations sur l'échange de données. Que chacun d'entre 
nous fournisse unilatéralement et sans tarder le plus grand nombre 
d'informations possible.

J'en viens maintenant à l'échange de données pour les mesures de 
confiance. Dans mon intervention du 8 mars, j'ai souligné toute l'importance 
que les autorités de mon pays attachaient à ce point. Il est nécessaire que 
nous nous communiquions le plus grand nombre d'informations possible sur nos 
capacités dans les différents domaines visés par la Convention. Il faut jouer 
cartes sur table afin que tous nous puissions être sûrs que nos partenaires 
négocient de bonne foi. Cela nécessite des données beaucoup plus précises que 
celles qu'exige la simple rédaction d'une convention. Il pourrait être utile 
que je donne une idée du genre d'informations qui, selon nous, devraient être 
fournies à cette fin. Il est impossible d'en dresser une liste exhaustive 
étant donné que les besoins varieront d'un pays à l'autre. Toutefois, on 
trouvera ci-après un exemple des informations qui, selon nous, devraient être 
incluses : Premièrement, l'emplacement et la capacité des installations de 
fabrication, de stockage et de destruction d'armes chimiques; deuxièmement, 
une ventilation quantitative détaillée des stocks d'armes chimiques par site 
et par agent ainsi que par munition et par agent stocké en vrac; 
troisièmement, le nombre d'usines civiles fabriquant, traitant ou utilisant 
des produits chimiques des tableaux 1, 2 ou 3 en quantités supérieures aux 
seuils à convenir, et le nom de ces produits chimiques; quatrièmement, 
l'emplacement des installations de recherche-développement fabriquant des 
produits chimiques du tableau 1 et l’emplacement de l'installation unique de 
fabrication à petite échelle autorisée; cinquièmement, les plans de 
destruction des installations de fabrication d'armes chimiques. Ces 
informations plus détaillées pourraient être fournies bilatéralement à titre 
de mesure de confiance. Elles pourraient également être fournies publiquement 
et auraient ainsi l'avantage supplémentaire de faciliter rapidement le bon 
fonctionnement de la Convention. Il appartient à chaque Etat de choisir.

Des échanges de visites d'usines fabriquant des produits chimiques à des 
fins militaires et civiles peuvent également être utiles pour renforcer la 
confiance. Ces visites ne remplacent pas bien sûr l'échange d'informations 
dont j'ai parlé. Elles en sont plutôt un instrument éventuel. Plusieurs pays, 
tels les Etats-Unis, la République fédérale d'Allemagne, les Pays-Bas et 
l'Union soviétique, ont déjà effectué de telles visites, et nous souhaitons 
que ce processus se poursuive. En mars 1979, le Royaume-Uni a invité les 
membres de la Conférence du désarmement à visiter son ancienne usine pilote de 
fabrication d'armes chimiques de Nancekuke ainsi qu'une usine de composés 
organophosphorés près de Birmingham. Dans le document CD/15, nous avons rendu
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compte de cette visite et de l'expérience que nous avons acquise avec la 
destruction de l'installation de Nancekuke. Nous avons récemment organisé un 
échange de visites avec l'Union soviétique aux termes duquel une équipe 
soviétique visitera, à la fin du mois de mai, notre centre pour la défense 
chimique de Porton Down et une équipe britannique visitera l'installation 
militaire de Chikhany au début du mois de juillet.

Nous sommes également en faveur de la proposition faite le 18 février par 
le vice-ministre Petrovski de procéder à un essai de vérification 
internationale dans des usines chimiques civiles.

On prétend parfois que l'échange de données risque d'affaiblir et non de 
renforcer la confiance et nous connaissons tous des cas où cela s'est produit. 
C'est un fait que, au départ, certaines informations divulguées susciteront de 
nouvelles questions ou pourront ne pas concorder avec les évaluations faites 
par d'autres pays. Nous souhaitons alors que le processus d'échange de données 
se poursuive jusqu'à ce que la confiance nécessaire ait été établie. Dans 
certains cas, la vérification de l'échange de données sur une base bilatérale, 
avant la conclusion de la Convention, pourrait être d'un grand secours pour 
atteindre cet objectif.

Je reviens d'une réunion d'experts organisée récemment par le Secrétariat 
de l'ONU à Dagomis, où nous avons pu procéder à un échange de vues très 
intéressant et bénéficier également de l'hospitalité généreuse de nos hôtes 
soviétiques. Il semble qu'un consensus se dégage en faveur non seulement de la 
vérification - thème spécifique de la réunion - mais aussi plus généralement 
d'une ouverture et d'une transparence plus grandes concernant les questions 
militaires. L'échange de données pendant le processus de négociation lorsqu'il 
est mené de façon positive, peut contribuer de façon tangible à la recherche 
d'un accord commun. Ma délégation espère que les participants aux négociations 
sur les armes chimiques fourniront, dans un très proche avenir, les 
informations dont il est question dans le document présenté par l'Ambassadeur 
de la République fédérale d'Allemagne et dans mon intervention d'aujourd'hui. 
Pour notre part nous continuerons de participer activement à cet échange.

Le PRESIDENT î Je remercie la représentante du Royaume-Uni de sa 
déclaration.

Je donne maintenant la parole au représentant du Mexique, 
l'Ambassadeur Garcia Robles.

M. GARCIA ROBLES (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Ma délégation se 
félicite de voir que nos travaux seront dirigés pendant trois mois, et non pas 
seulement pendant un mois, par une personne faisant preuve de l'objectivité et 
de la maestria qui vous caractérisent. Vous pouvez compter sur la coopération 
absolue de la délégation mexicaine.

Le premier point de notre ordre du jour adopté à l'unanimité à la séance 
d'ouverture de la session, le 2 février dernier, est, comme on le sait, 
intitulé "Interdiction des essais nucléaires".
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On a dit, à juste titre, qu’il n'existait pas, dans le domaine du 
désarmement, d'autre question qui ait fait l'objet d'un examen aussi 
prolongé. On compte par centaines les résolutions adoptées à ce propos par 
l'Assemblée générale des Nations Unies ainsi que par de nombreux autres 
organes gouvernementaux et non gouvernementaux. Jusqu'ici, cependant, on est 
parvenu uniquement à ce que l'on a coutume d'appeler une "interdiction 
partielle des essais nucléaires", au moyen de divers traités dont le plus 
important a été signé à Moscou le 5 août 1963 et est entré en vigueur 
le 10 octobre de la même année. Pour contribuer à un changement de cette 
situation, la délégation mexicaine, conjointement avec celles des 20 autres 
pays qui constituent le Groupe des 21, a soumis à la Conférence du désarmement 
le projet de mandat que le coordonnateur du Groupe pour ce point, 
l'ambassadeur de Azambuja, a présenté aujourd'hui avec l'éloquence qu'on lui 
sait et qui a été distribué sous la cote CD/829. Les deux paragraphes 
principaux, qui se trouvent au début du texte, se lisent comme suit :

"La Conférence du désarmement décide d'établir un Comité spécial sur 
le point 1 de son ordre du jour en vue d'effectuer la négociation 
multilatérale d'un traité sur l'interdiction complète des essais 
nucléaires.

Le Comité spécial constituera deux groupes de travail chargés, 
respectivement, d'examiner les questions suivantes, qui sont étroitement 
liées :

a) Groupe de travail I - Contenu et champ d'application du traité;

b) Groupe de travail II - Respect des dispositions et vérification."

Comme on le voit, contrairement à ce qui se passe fréquemment, les 
auteurs du projet ne prétendent pas détenir le monopole de la vérité, mais 
reconnaissent d'avance que chaque délégation a le droit de soutenir la thèse 
qui lui paraît appropriée. En approuvant ce projet, la Conférence peut ainsi 
établir un comité spécial "en vue d'effectuer la négociation multilatérale 
d'un traité sur l'interdiction complète des essais nucléaires". L'expression 
"en vue de", comme je l'ai dit dans mon intervention à la Première Commission 
de l'Assemblée générale en octobre dernier, est une formule qui peut recevoir 
les interprétations les plus diverses. Pour ma délégation, il s'agit d'un 
objectif immédiat, tandis que pour d'autres, par exemple celle des Etats-Unis 
- comme elle l'a déclaré à diverses reprises -, il s'agit d'un objectif à long 
terme. Au cas où ce projet de mandat serait approuvé, la délégation mexicaine 
pourrait préciser dans une déclaration quelle est son interprétation. 
De même, la délégation des Etats-Unis, ou toute autre délégation, pourrait 
faire connaître la sienne. Il serait donc possible d'adopter par consensus le 
projet en question sans qu'aucune des délégations des Etats membres de la 
Conférence n'ait à abandonner sa position. Le Comité spécial constituerait 
les deux groupes de travail prévus dans le mandat et commencerait 
immédiatement ses travaux.

A moins qu'il y ait consensus pour approuver le projet de mandat figurant 
dans le document CD/829, les auteurs de ce projet ne souhaitent pas que la 
Conférence se prononce à cet égard avant le début de la session d'été. Nous 
sommes sûrs qu’alors l'unanimité recherchée pourra être facilement obtenue.
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Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Mexique de sa déclaration 
et des mots aimables qu'il a adressés au Président.

Ainsi s’achève la liste d’orateurs pour aujourd'hui. Un autre membre 
souhaite-t-il prendre la parole ? Je donne la parole au représentant de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, l'ambassadeur Nazarkine.

M. NAZARKINE (Union des Républiques socialistes soviétiques) (traduit du 
russe) : S. E. l'Ambassadeur des Etats-Unis, M. Friedersdorf, a abordé dans 
son intervention aujourd'hui l’importante question de l'échange multilatéral 
de données avant la signature de la convention. S. E. l'Ambassadrice du 
Royaume-Uni, Mlle Solesby, en a fait de même. Je voudrais me livrer à 
quelques brefs commentaires à propos de ces deux interventions.

Je tiens avant tout à faire observer qu'un échange multilatéral de 
données avant la signature de la convention constituerait, premièrement, une 
importante mesure de confiance; deuxièmement, qu'il devrait favoriser 
l'élaboration de la convention. C’est du moins ainsi que la partie soviétique 
conçoit les choses. L’Union soviétique a donc déclaré le volume de ses stocks 
d'armes chimiques. Or, le représentant des Etats-Unis a critiqué aujourd'hui 
cette déclaration et je m'élève résolument contre ses affirmations, car elles 
tendent à déprécier cet acte.

Pour vous faire comprendre pourquoi nous estimons qu'il importe de 
fournir ces données, je me référerai, à titre d'exemple, au document sur 
l'ordre de destruction des stocks d'armes chimiques soumis récemment par la 
délégation de la République fédérale d'Allemagne et celle de l'Italie, où ces 
pays proposent que les Etats possédant les principaux stocks d'armes chimiques 
commencent les premiers à les détruire. Je n'ai pas l'intention de me 
prononcer aujourd'hui sur cette suggestion, mais demander aux Etats possédant 
les principaux stocks d'armes chimiques de commencer les premiers à détruire 
ceux-ci me paraît justifié. Cependant, il est évident que, pour régler cette 
question, il faut d'abord savoir quels Etats détiennent les stocks les plus 
importants. Et si nous partons de ce point de vue pratique, alors il est 
parfaitement clair que les données relatives au volume des stocks revêtent une 
grande importance pour l'élaboration de la convention.

Le représentant des Etats-Unis a aussi insisté fortement sur les données 
fournies par le Gouvernement américain, affirmant que c'était là ce dont on 
avait besoin pour les négociations. Il est peu probable qu'une telle attitude 
fasse avancer le règlement de la question considérée. C'est précisément la 
raison pour laquelle nous avons soumis cette année, sous forme de mémorandum, 
une proposition où nous exposions nos idées sur le genre de données que les 
Etats devaient échanger avant la signature de la convention, lesquelles 
d'ailleurs ne se résumaient pas à celles qu'avait déjà fournies l'Union 
soviétique. Nous estimons que le volume d'informations que les Etats sont 
appelés à échanger doit être déterminé par des critères objectifs et non point 
à partir des données déjà fournies par l'un quelconque des Etats. Bien 
entendu, nous avons écouté avec intérêt les propositions faites aujourd'hui, 
l'une par le représentant de la République fédérale d'Allemagne, et l'autre 
par la représentante du Royaume-Uni, concernant la teneur des informations
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qu’il est envisagé d’échanger. Nous examinerons avec soin ces 
considérations. Je prends aussi acte avec satisfaction de l'annonce faite 
aujourd'hui par l'ambassadrice Solesby que la partie britannique accueillait 
favorablement la proposition avancée le 18 février par le 
vice-ministre Petrovsky et tendant à faire un essai de vérification 
internationale dans des entreprises de l’industrie chimique commerciale. 
Je voudrais aussi saisir cette occasion de remercier l'ambassadrice Solesby 
des paroles très aimables qu'elle a adressées à la partie soviétique à propos 
de la réunion d'experts organisée récemment à Dagomis.

Qu’il me soit permis de revenir à l'intervention faite aujourd'hui par le 
représentant des Etats-Unis î celui-ci s'est opposé à un essai de vérification 
dans les entreprises commerciales à ce stade. C'est, a-t-il dit, que les 
procédures de vérification n'ont pas encore été élaborées. Je tiens à 
préciser à nouveau, car la délégation soviétique l'a déjà fait, qu'à nos yeux 
l'intérêt de l'essai que nous avons proposé réside précisément en ce que les 
résultats obtenus nous aideraient à élaborer les procédures et à faire avancer 
les négociations. Nous disposons d'ores et déjà de certains éléments de 
procédures. L'essai, quant à lui, doit nous montrer dans la pratique les 
lacunes éventuelles de ces procédures, de quelle manière les compléter, 
comment les développer et les préciser. Voilà, à nos yeux, le sens principal 
de l'essai, et pourquoi il nous paraît parfaitement inutile d'attendre d'avoir 
arrêté les procédures pour effectuer cet essai : si les procédures sont déjà 
élaborées, à quoi bon les essayer ?

Je voudrais conclure en reprenant les paroles prononcées par 
l'ambassadeur Friedersdorf à la fin de son intervention : "... and we hope 
that they (c'est-à-dire les délégations) will come with specific proposals, 
rather than simply reacting to the ideas of others” (”... Nous espérons enfin 
qu'elles présenteront des propositions concrètes et ne se contenteront pas de 
réagir aux idées d'autrui"). Je souscris à cet appel, en y ajoutant toutefois 
ceci : "... and we hope that they will come with specific proposals rather 
than simply reacting to the ideas of others in a negative way" ("... Nous 
espérons enfin qu'elles présenteront des propositions concrètes et ne se 
contenteront pas de réagir d'une manière négative aux idées d'autrui").

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques de sa déclaration. Une autre délégation 
souhaite-t-elle prendre la parole ? Je donne la parole au représentant des 
Etats-Unis d'Amérique.

M. FRIEDERSDORF (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : Notre 
délégation a étudié attentivement la déclaration faite aujourd'hui par le 
représentant du Brésil, l'ambassadeur de Azambuja, qui a présenté au nom du 
Groupe des 21 un projet de mandat pour un Comité spécial sur le point 1 de 
l'ordre du jour consacré à l'interdiction des essais nucléaires (CD/829). 
Ce projet de mandat avait déjà été présenté en 1987 par huit délégations 
appartenant à ce groupe.
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Dans le rapport de la Conférence sur ses travaux de l’année 1987 
(CD/787), un groupe de pays occidentaux, parmi lesquels les Etats-Unis, a fait 
ressortir que l’approche adoptée dans ce projet de mandat, publié sous la 
cote CD/772, n'était pas nouvelle. Ces pays ont fait valoir en outre que le 
projet de mandat qu'ils avaient proposé dans le document CD/521 continuait 
d'offrir un cadre viable pour engager et mener des travaux de fond sur le 
point 1 de l'ordre du jour. Ma délégation n'a pas changé d'avis.

Je voudrais dire un mot de plus concernant le mandat proposé aujourd'hui 
par le Groupe des 21. Le représentant du Mexique, l'ambassadeur Garcia Robles, 
a indiqué que le fragment de phrase "en vue d'effectuer la négociation 
multilatérale d'un traité sur l'interdiction complète des essais nucléaires", 
qui figure dans le libellé du projet, se prêtait à différentes 
interprétations. D'après lui, certains comprendraient par là que les 
négociations multilatérales commenceraient immédiatement, alors que pour 
d'autres il s'agirait d'un objectif à long terme. Pour notre délégation, 
c'est là une des grandes faiblesses du mandat proposé. Il va de soi que le 
texte d'un mandat doit être clair, de sorte que toutes les délégations le 
comprennent de la même manière. S'il n'en était pas ainsi, la confusion et 
les malentendus gêneraient nos travaux.

Le PRESIDENT ; Je remercie le représentant des Etats-Unis d'Amérique de 
sa déclaration. Une autre délégation souhaite-t-elle prendre la parole ? 
Ce n'est pas le cas; ainsi s'achève donc la liste d'orateurs pour aujourd'hui.

Je tiens maintenant à vous informer que des consultations officieuses à 
composition non limitée, en vue de l'examen des projets de paragraphes de fond 
concernant les points 3, 2 et 1, dans cet ordre, se tiendront demain mercredi 
à 15 heures, dans la salle de conférence I. Dans la même salle auront lieu 
aujourd'hui, à 16 heures, des consultations officieuses à composition non 
limitée sur le projet de rapport du Comité spécial sur la prévention d'une 
course aux armements dans l'espace.

Les consultations officieuses à composition non limitée sur la question 
des zones dénucléarisées et des zones de paix traitée dans le Programme global 
de désarmement sont maintenant prévues pour 15 heures; elles se dérouleront 
aujourd'hui dans la salle de conférence, au sixième étage du secrétariat.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, je vais lever la séance plénière pour 
convoquer dans cinq minutes une réunion officieuse qui sera consacrée à 
l'amélioration et à l’efficacité du fonctionnement de la Conférence.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu 
le jeudi 21 avril, à 10 heures.

La séance est levée à 11 h 40.


